Tribunal administratif N° 28798 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 27 juin 2011 

l re chambre 


Audience publique du 7 mai 2012 

Recours forme par 

Monsieur Joseph WAGNER, Ettelbriick 
contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’impot sur le revenu des collectivites et d’impot commercial communal 


JUGEMENT 

Vu la requete, inscrite sous le numero 28798 du role, deposee en date du 27 juin 2011 
au greffe du tribunal administratif par Monsieur Joseph WAGNER, comptable, demeurant a 
L-9013 Ettelbriick, 40, rue Grande-Duchesse Charlotte, Steinsel, 9, rue des Etangs, tendant a 
la reformation de la decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 28 
mars 2011 portant rejet de la demande de Monsieur Joseph WAGNER du 13 aout 2010 
tendant a l’annulation des taxations d’office de la societe FIDUCIAIRE WAGNER s.a r.l. 
effectuees pour les annees 2001 et 2002 ; 

Vu le memoire en reponse depose le l er juillet 2011 au greffe du tribunal administratif 
par le delegue du gouvernement ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision directoriale entreprise ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Monsieur Joseph WAGNER et 
Madame le delegue du gouvernement Monique ADAMS en leurs plaidoiries respectives a 
l’audience publique du 23 avril 2012. 


Monsieur Joseph WAGNER ainsi que son epouse, Madame Odette BRUCHER, ayant 
pris explicitement a leur charge le passif de la societe FIDUCIAIRE WAGNER s.a r.l. par 
acte notarie du 18 decembre 2007, ladite societe ayant ete dissoute par le meme acte, firent 
l’objet en date du 16 juillet 2010 d’une contrainte portant sur un montant de 22.283,69.- euros 
resultant d’impots impayes des annees 2001 et 2002, tous etablis par voie de taxation d’office. 

Monsieur Joseph WAGNER adressa le 13 aout 2010 un courrier au directeur de 
1’ administration des Contributions directes, ci-apres « le directeur », en lui demandant « de 
bien vouloir annuler les impositions d’office et de bien vouloir remettre le compte de la 
Fiduciaire Wagner Sari d zero », et ce au motif qu’il ne croyait pas « qu ’une societe ou une 
personne qui ne gagne rien ou qui ne realise pas un benefice paye des impdts au Grand 
Duche de Luxembourg ». 

Par decision directoriale du 28 mars 2011, le directeur de 1’ administration des 
Contributions directes rejeta la predite demande en les termes suivants : 
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« Vu la demande presentee le 16 aout 2010 par le sieur Jos WAGNER, demeurant a L- 
9013 Ettelbruck, 40, rue GD. Charlotte, au nom de la societe a responsabilite limitee liquidee 
FIDUCIAIRE WAGNER, et la demande du 5 novembre 2010 par le Mediateur du Grand- 
Duche de Luxembourg, Marc FISCHBACH, dans la meme affaire, ayant pour objet une 
remise d’impots et d’ inter ets par voie gracieuse ; 

Vu le paragraphe 131 de la loi generate des impots (AO), tel qu ’il a etc modifie par la 
loi du 7 novembre 1996 ; 

Considerant que la demande conteste au fond la taxation etablie d’ office pour I’impdt 
sur le revenu des collectivites et Rimpot commercial communal des annees 2001 a 2002 au 
motif que la societe aurait arrete ses activites en 1999 et qu’a partir de Rannee 2000 son 
activite aurait etc reprise par la societe a responsabilite limitee FIDUCIAIRE REGIONALE ; 

Considerant qu’en vertu du paragraphe 131 AO, sur demande justifiee endeans les 
delais du paragraphe 153 AO, le directeur de V administration des contributions directes 
accordera une remise d’impot ou meme la restitution, dans la mesure oil la perception de 
l ’impot dont la legalite n ’est pas contestee, entrainerait une rigueur incompatible avec 
Requite, soit objectivement selon la matiere, soit subjectivement dans la personne du 
contribuable ; 

Considerant que la requerante, malgre maints rappels, sommations et fixations 
d’astreintes, n ’a pas donne suite aux injonctions administratives de remettre les declarations 
en cause ; 

Considerant que le bureau d ’imposition a procede a bon droit a la taxation des 
revenus de la requerante sur base du paragraphe 217 AO, compte tenu des donnees de la 
cause; que la requerante doit s ’imputer a elle-meme les consequences eventuellement 
desavantageuses des taxations effectuees contre lesquels elle n ’a pas estime opportun 
d’introduire dans les delais du paragraphe 245 AO une reclamation motivee (cf Conseil 
dEtat du 11 avril 1962 N° 5742 et Cour adm. du 30 janvier 2001, N° 12311 C) ; 

Force est de constater que le moyen invoque s ’analyse en une contestation de la 
legalite materielle de l ’imposition, etrangere en tant que telle a la matiere gracieuse (cf T.A. 
N°11196 du 27.10.99 et confirme par C.A. N°11703C du 30.03.2000) ; 

Considerant qu ’en ce qui concerne une rigueur subjective elle n ’est justifiee que si la 
situation personnelle du contribuable est telle que le paiement de I’impdt compromet son 
existence economique et le prive de moyens de subsistance indispensables ; 

Considerant qu ’une telle rigueur excessive au sens previse, incompatible avec le 
principe de Requite au sens du paragraphe 131 AO, n’est pas a admettre au vu de la 
motivation presentee ; 

Considerant done en ce qui concerne une rigueur objective et subjective, force est de 
constater que les motifs invoques par le requerant ne permettent pas de retenir une iniquite ; 

Considerant que partant les conditions pouvant legalement justifier une remise 
gracieuse ne sont pas remplies (...) ». 
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Par requete deposee le 27 juin 2011, Monsieur WAGNER a introduit un recours a 
l’encontre de cette decision directoriale, sans pour autant en preciser la portee. 

Or, lorsque la requete introductive d’ instance omet d’indiquer si le recours tend a la 
reformation ou a l’annulation de la decision critiquee, il y a lieu d’admettre que le demandeur 
a entendu introduire le recours admis par la loi 1 : aussi, il convient en l’espece de retenir que 
le demandeur a entendu introduire un recours en reformation a l’encontre de la decision 
directoriale deferee, et ce conformement au paragraphe 131 de la loi generate des impots du 
22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege «AO», qui prevoit un recours de 
pleine juridiction en la matiere. 

La partie etatique souleve de prime abord P irrecevabilite du recours, au motif que 
celui-ci n’aurait pas ete introduit conformement a Particle l er de la loi du 21 juin 1999 portant 
reglement de procedure devant les juridictions administratives, et en particulier qu’il ne 
contiendrait ni expose sommaire des faits, ni un quelconque moyen. 

S’il est certes vrai que la requete introductive d’instance est particulierement lapidaire, 
en ce sens qu’elle ne contient ni expose des faits, ni moyen en fait ou en droit, ni meme une 
quelconque demande, et que le tribunal ne saurait accepter P excuse du demandeur comme 
quoi personne ne lui aurait dit comment introduire un recours - le demandeur en particulier en 
sa qualite de comptable et d’ancien gerant d’une fiduciaire etant a tout le moins presume 
disposer d’un minimum de connaissance en droit fiscal et en contentieux fiscal - force est 
toutefois de constater que la partie etatique n’a pas pu se meprendre quant a la portee exacte 
du recours, et ce alors qu’elle disposait tant du dossier fiscal que du dossier gracieux du 
contribuable conceme, dans lequel figure la demande adressee le 16 aout 2010 par Monsieur 
WAGNER au directeur, de sorte qu’il echet, en application de Particle 29 de la loi du 21 juin 
1999 portant reglement de procedure devant les juridictions de l’ordre administratif, aux 
termes duquel « / ’inobservation des regies de procedure n’entrame 1 ’irrecevabilite de la 
demande que si elle a pour effet de porter effectivement atteinte aux droits de la defense », de 
rejeter ce moyen d’ irrecevabilite. 

En ce qui concerne le fond de P affaire, le delegue du gouvernement conclut au non- 
fonde du recours, en relevant que Monsieur WAGNER ne motiverait pas pourquoi il critique 
la decision deferee, et ce alors qu’il lui aurait appartenu d’exposer ses moyens et arguments 
afin de permettre un debat utile devant le tribunal. 

Comme releve ci-avant, la requete introductive d’instance telle que deposee par le 
demandeur ne contient aucun moyen ou argument expliquant pourquoi Monsieur WAGNER 
estime que ce serait a tort que le directeur a rejete sa demande en remise gracieuse. Toutefois, 
il resulte en substance de ses explications orales, corroborees par des pieces versees par le 
demandeur aux debats, qu’il conteste les taxations d’ office pour les annees 2001 et 2002 dont 
a fait l’objet la societe FIDUCIAIRE WAGNER s.a r.l. qu’il exploitait a Ettelbriick, societe 
qui aurait arrete son activite en 1999, cette derniere ayant pretendument ete reprise a partir de 
2001 par une autre fiduciaire, le demandeur estimant plus particulierement qu’ aucun impot ne 
serait redu par la societe FIDUCIAIRE WAGNER s.a r.l. depuis qu’elle aurait arrete ses 
activites. 


1 Trib. adm. 18 janvier 1999, n° 10760, Pas. adm. 2011, V° Recours en reformation, n° 7. 
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II resulte encore des explications du demandeur que celui-ci aurait omis de signaler 
l’arret de l’activite de sa societe a 1’ administration des Contributions directes, tout comrne il 
aurait omis de transferer le siege social de la societe et de deposer ce changement au Registre 
de Commerce et des Societes. En plus, il n’aurait liquide la societe qu’en 2008. En raison de 
ces omissions, le demandeur n’aurait pretendument pas recu ni les rappels concernant le depot 
des declarations fiscales ni les bulletins emis suite a la taxation d’office de 1’ administration 
des Contributions directes en relation avec la societe FIDUCIAIRE WAGNER s.a r.L, et ce ne 
serait qu’en juillet 2006 qu’il aurait eu connaissance d’un premier extrait de compte grace a 
un concours de circonstances. 

Il convient de souligner qu’en la presente matiere, le contribuable, confronte a un 
bulletin d’ imposition, dispose de plusieurs recours specifiques au droit fiscal, regis par des 
dispositions speciales. 

C’est ainsi que le contribuable dispose notamment, en vertu du paragraphe 94, alinea 
l er AO, de la possibility de faire retirer ou modifier son bulletin d’impot, a condition toutefois 
qu’il ne soit pas forclos dans le cadre d’un recours contentieux, possibility communement 
consideree comrne « recours gracieux » en ce sens que la demande afferente est adressee a 
l’autorite ayant pris la decision attaquee, a savoir le bureau d’ imposition competent. 

Il peut encore deposer endeans un delai de trois mois une reclamation devant le 
directeur sur base du paragraphe 228 AO, le contribuable etant meme oblige lorsqu’il veut 
soumettre l’imposition lui opposee au juge du fond, sous peine d’irrecevabilite de son recours 
contentieux ulterieur, de soumettre prealablement une telle reclamation au directeur. 

D’un autre cote, le contribuable dispose encore de la possibility de presenter une 
demande de remise d’impot - communement appelee « remise gracieuse » - sur base du 
paragraphe 131 AO. Une remise d’impot se concoit dans la mesure ou la perception d’un 
impot dont la legality n’est pas contestee entrainerait une rigueur incompatible avec l’equite, 
soit objectivement selon la matiere soit subjectivement dans la personne du contribuable. Une 
demande de remise d’impot s’analyse des lors exclusivement en une petition du contribuable 
d’etre libere, sur base de considerations tirees de l’equite, de 1’ obligation de regler une 
certaine dette fiscale et ne comporte par nature aucune contestation de la legalite de la fixation 
de cette meme dette. 

En l’espece, le demandeur etant forclos a presenter une reclamation au sens du 
paragraphe 228 AO, il a introduit une demande en remise d’impot a l’encontre des taxations 
d’office ayant frappe la societe FIDUCIAIRE WAGNER s.a r.l., dissoute le 18 decembre 
2007. 


Or, au voeu du paragraphe 131 AO, une remise d’impot se concoit « dans la mesure ou 
la perception d’un impot dont la legalite n’est pas contestee entrainerait une rigueur 
incompatible avec I’equite, soit objectivement selon la matiere, soit subjectivement dans la 
personne du contribuable », et ce a condition que la demande afferente ait ete introduite par le 
contribuable « endeans les delais du § 153 AO », c’est-a-dire endeans l’annee qui suit les faits 
justifiant la remise d’impot. Afin de pouvoir beneficier d’une remise d’impot, il faut de prime 
abord que la legalite de l’imposition ne soit pas contestee, etant donne que la voie de la remise 
est exclusive de celle contentieuse de la fixation de 1’ impot. 
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Or en l’espece le demandeur semble vouloir mettre en cause la legalite de l’imposition, 
en reprochant a 1’ administration des Contributions directes d’avoir procede par voie de 
taxation d’office a l’egard d’une societe qui n’aurait plus eu d’activite, argument qui est 
etranger aux considerations d’equite requises dans le cadre de la procedure prevue par le 
paragraphe 131 AO. 

A titre tout a fait superfetatoire, le tribunal tient encore a souligner qu’une remise 
d’impot n’est justifiee que si, ou bien la situation personnelle du contribuable est telle que le 
paiement de l’impot compromet son existence economique et le prive des moyens de 
subsistance indispensables, ou bien si objectivement l’application de la legislation fiscale 
conduit a un resultat contraire a 1’ intention du legislateur. 

A cet egard, il y a lieu de relever qu’une rigueur objective ne peut pas resulter d’une 
fausse application de la loi fiscale, de sorte qu’a defaut de tout autre moyen aucune rigueur 
objective ne peut etre degagee des elements du dossier sounds au tribunal, le demandeur 
omettant d’ailleurs de fonnuler un quelconque moyen afferent. Quant a une eventuelle rigueur 
subjective, si le demandeur a oralement expose que la situation sous analyse peserait 
lourdement sur sa famille, en ce sens que sa femme serait constamment en pleurs, cette 
situation n’est pas constitutive d’une quelconque rigueur subjective au sens du paragraphe 131 
AO d’apres laquelle sa situation personnelle serait affectee de i'acon telle que le paiement de 
l’impot non rends par la decision deferee compromettrait son existence economique et le 
priverait des moyens de subsistance indispensables. Monsieur WAGNER ayant au contraire 
affirme a l’audience qu’il ne s’agirait pas d’une question d’argent, et ce d’autant plus que 
l’integralite de la dette fiscale aurait ete reglee. 

II s’ensuit que le demandeur n’a pas produit d’elements en cause permettant au 
tribunal de reformer la decision directoriale deferee, de sorte que le recours forme par le 
demandeur est a rejeter comme n’etant pas fonde. 

Par ces motifs, 

le tribunal administrate, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 

recoit le recours en reformation en la forme ; 

le declare cependant non fonde et en deboute ; 

met les frais a charge du demandeur. 

Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 7 mai 2012 par : 

Marc Siinnen, vice-president, 

Thessy Kuborn, premier juge, 

Paul Nourissier, juge, 

en presence du greffier Amy Schmit. 
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s.Schmit 


s. Siinnen 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 7.5.2012 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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